
I. A la conquête de nouveaux droits     :  

Au début du XXème siècle, en vertu du Code civil napoléonien, les femmes sont placées sous 

l’autorité du chef de famille. Souvent confinées à l’espace domestique, elles sont exclues du vote et 

de la citoyenneté.

A partir de 1909, l’USF ou Union Française pour le Suffrage des Femmes porte des revendications 

suffragistes.

Suffragisme : mouvement de revendication en faveur du droit de vote des femmes. Né dans le 

monde anglo-saxon (Women’s Social and Political Union) , ce courant est très puissant en France des

année 1900 aux années 1939.

La Première Guerre Mondiale voit la « nationalisation des femmes » mobilisées dans les champs et les usines pour 

remplacer les hommes. En 1919, le retour à un ordre moral patriarcal impose le renvoi des femmes au foyer, et la 

répression de l’avortement et de la contraception au nom du natalisme.

Natalisme : courant prônant une forte natalité.

L’émancipation des femmes progressent lentement. Les femmes accèdent en plus grand nombre à l’université, mais 

le droit de vote féminin est bloqué par le Sénat.

Malgré l’action de féministes déterminées, comme Louise Weiss, alors que le gouvernement du Front populaire 

comprend des femmes, dont Irène Joliot-Curie  (Cécile Brunscfvicg et Suzanne Lacore), le régime de Vichy les voue 

entièrement à la famille.

La place des femmes dans la société Française au milieu du XXème siècle

Certains républicains craignent l’influence du clergé sur les femmes et perçoivent le droit de vote féminin 

comme un « péril clérical ».

« Les mains des femmes sont-elles bien faites pour le pugilat de l’arène publique ? Plus que pour manier 

le bulletin de vote, les mains de femmes sont faites pour être baisées dévotement quand ce sont celles 

des mères, amoureusement quand ce sont celles de jeunes femmes et de fiancées : séduire et être mère,

c’est pour cela qu’est faite la femme. (….). La guerre a déséquilibré notre pays et, actuellement le 

nombre de femmes est supérieur de 1 700 000 à 1 800 000 à celui des hommes. Allez-vous décider que 

d’un seul coup, les destinées du pays sont remises à ce groupement de femmes, à ces 1 800 000 qui 

pourraient ainsi anéantir le vote masculin.

Alexandre Bérard, sénateur radical, intervention au Sénat, 1919-1922.



Irène Jolio-Curie : scientifique et féministe. Prix Nobel de chimie en 1935, avec son mari Frédéric Joliot, elle 

contribue à la création de la première pile atomique Française au sein du Commissariat à l’2nergie atomique (CEA) . 

Cette suffragiste, antifasciste et pacifiste, proche de la SFIO puis du PCF, incarne l’investissement croissant des 

femmes dans la vie politique et sociale

II. Des citoyennes à la recherche de l’égalité     :  

Les femmes obtiennent du Gouvernement Provisoire de la République Française présidé par de 

Gaulle le droit de vote et d’éligibilité le 21 avril 1944. Elles vont l’exercer pour la première fois en 

avril 1945

Cela n’entraîne toutefois pas leur présence en politique : entre 1947 et 1970, quatre femmes sont seulement

nommées ministres 

Journaliste, femme de lettres, féministe et femme politique (doyenne des députés au parlement Européen 

de 1979 à 1983)





Pendant les Trente Glorieuses, le taux d’activité des femmes progresse, et les emplois tertiaires sont 

féminisés au deux tiers.  Toutefois, durant le baby-boom, la politique familiale favorise le statut de mère au foyer, 

valorisé par la publicité.

La femme « idéale dans la publicité »

Le féminisme se renouvelle en profondeur, sous l’influence notamment de Simone de Beauvoir

Simone de Beauvoir féminisme
Souvent considérée comme une théoricienne importante du féminisme, notamment grâce à son livre Le 
Deuxième Sexe publié en 1949, Simone de Beauvoir a participé au mouvement de libération des femmes 
dans les années 1970. ... Elle a partagé sa vie avec le philosophe Jean-Paul Sartre

le planning familial revendique la contraception (Loi Neuwirth en 1967), tandis que le mouvement de 

libération des femmes ou MLF lutte contre le « plafond de verre » qui exclue les femmes des situations de pouvoir 

ou de prestige.

Planning familial : fondé en 1956, le Mouvement Français pour le planning Français est une association qui 

agit en faveur de l’accès à la contraception.

III. Une nouvelle place pour les femmes dans la société     :  

La condition des femmes évolue avec la loi de 1970 qui partage l’autorité parentale, la Loi Veil sur 

l’Interruption Volontaire de Grossesse (IVG) et la loi sur le divorce par consentement mutuel en 

A l’époque des Trente Glorieuses, lorsque 

s’affirme la société de consommation, les 

marques d’électroménager véhiculent le 

stéréotype de la femme au foyer et le cliché 

de son émancipation domestique



1975. En 1983, la loi Yvette Roudy promeut l’égalité homme-femmes. En 1991, une femme, Edith 

Cresson, est nommée Premier ministre (François Mitterrand). 

Dans les années 1990, le militantisme féministe reprend avec pour principale revendication la parité,

inscrite dans la Constitution en 1999. 

Parité : égalité de fonctions entre les hommes et les femmes = égalité des salaires et des 

progressions de carrière. Obligation de présenter autant de candidatures féminines que masculines 

en politique.

Une nouvelle génération de féministes se mobilise contre le sexisme (attitude discriminatoire à 

l’encontre du sexe opposé). Les violences faites aux femmes et les stéréotypes de genre (concept 

définissant le masculin et le féminin comme une construction culturelle et sociale qui se fait à travers

l’éducation, la famille ou la religion).  Exemple « Ni Putes, Ni Soumises » en 2003

La loi sur le « mariage pour tous » en 2013, ouvre de vifs débats sur la composition de la famille et de

la procréation (PMA). La place des femmes dans la société est confortée en 2014 par la loi sur 

l’égalité réelle entre les femmes et les hommes qui concerne le couple (congé parental, violences…) 

et le travail (harcèlement, parité).


